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Sur  la  question  de  savoir  si  lés  parèns  des  déportes 
qui  > ayant  subi  la  déportation,  ont  quitté  le 
lieu  ou  ils  av oient  été  déportés , doivent  être 
atteints  par  les  lois  qui  concernent  les  parenS 
et  allies  des  émigrés * 
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EPKÉSÉNÏ Arts  flû  Peuple, 


Je  suis  charge  par  une  commission  spéciaiie , cotrinosée 
des  représentai  du  peuple  Eschasseriaux  jeLTSZ 
et  mot,  de  vous  présenter  un  projet  de’rés^Mof 9S 
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une  question  qui,  quoique  proposée  par  un  seul  citoyen 
çt  pour  lui  seul  , a néanmoins  paru  à votre  commis- 
sion digne  d’occuper  une  place  parmi  les  actes  de  la 
législation. 

Un  citoyen  de  Cahors  , qui  y remplit  depuis  long- 
temps des  fonctions  intéressantes  , vous  dit  : ((  Je  suis 
))  le  beau  frère  de  Ramel , déporté  parla  loi  du  îgfruc- 
))  tidor  an  5.  Cet  individu  a été  inscrit  sur  la  liste  des 
)>  émigrés,  en  exécution  de  la  loi  du  19  brumaire  an  7 , 
» pour  avoir  quitté  le  lieu  où  il  avoit  été  déporté.  Me 
r voilà  , quoique  ami  de  la  révolution , atteint  par  une 
))  loi  qui  me  soupçonne  de  lui  être  contraire  : me  voilà 
» rangé  dans  la  classe  des  parens  d’émigrés  : voilà  Pexer- 
))  cice  de  mes  droits  politiques  suspendu.  Législateurs, 
))  j’en  appelle  à votre  justice.  )> 

Ce  citoyen  n’est  pas  le  seul  qui  pût  vous  adresser  les 
paroles  que  vous  venez  d’entendre  : car  l’ex  - comman- 
dant Ramel  a eu  des  imitateurs.  Ainsi,  en  statuant  sur 
la  proposition  d’un  citoyen , vous  allez  réellement  pro- 
noncer sur  le  sort  de  plusieurs  familles  qui  attendent 
avec  une  juste  impatience  que  vous  les  arrachiez  à un 
état  de  proscription  politique  qu’elles  n’ont  point  mé- 
rité. 

Il  est  irrévocable  l'arrêt  prononcé  contre  les  parens 
et  alliés  d’émigrés.  La  loi  du  3 brumaire  les  exclut  des 
fonctions  publiques , et  les  prive  de  la  précieuse  préro- 
gative d’exercer  les  droits  de  citoyens.  Personne  n’ignore 
les  motifs  qui  rendirent  nécessaires  ces  dispositions  ri- 
goureuses à leur  égard.  On  voyoit  dans  les  rangs  enne- 
mis , des  légions  entières  composées  d’émigrés.  Ils  ve- 
noient  d’effectuer  à Quiberon  une  descente  devenue  fa- 
meuse par  leur  défaite.  Ils  infesloient  les  plaines  trop 
long-temps  malheureuses  des  départemens  de  l’Ouest. 

A cette  époque  , la  Convention  nationale  venoit  de 
déjouer  une  conspiration  tramée  par  leurs  agens  au  sein 
même  de  Paris  , et  jusques  dans  les  sections. 
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Déjades  chants , devenus  homicides , préludoient  dans 
la  République  cette  exécrable  réaction , dont  personne 
encore  n’a  nié  l’existence. 

On  yoyoit  dès-lors  des  républicains  bouillans  et  ver- 
tueux s abandonner  au  torrent.  Us  croy oient  ne  céder  qu’à 
la  juste  horreur  que  leur]  a voit  inspiré  la  sanguinaire 
tyrannie  abattue  le  9 thermidor , et  ils  étoient , sans  le 
vouloir  y les  artisans  d’une  tyrannie  qui  fit  insensible- 
ment passer  les  poignards  dans  les  mains  des  royalistes 
et  des  parens  et  alliés  des  émigrés. 

Non , et  je  le  proclame  comme  une  des  vérités  les 
mieux  démontrées  , les  vœux  et  les  tentatives  patricides 
des  émigrés  n’étoient  étrangers  ni  à leurs  parens  ni  à 
leurs  alliés.  Rien  de  ce  qui  arrivoit  de  prospère  à la 
patrie  ne  pouvoit  être  prospéré  pour  eux.  Ses  malheurs , 
ses  desastres  dévoient  leur  être  , leur  étoient  agréables. 
Ainsi  la  République,  à quelques  honorables  exceptions 
près  , recéloit  dans  leur  personne , des  ennemis  natu- 
rels, de  véritables  ennemis. 

Les  fondateurs  de  la  République  s’apperçurent , quoi- 
que tard,  du  danger  qu’il  y a voit  à laisser  cette  classe 
de  citoyens  en  possession  d’exercer  des  fonctions  pu- 
bliques.  G etoit  leur  livrer  le  sort  de  la  liberté.  r 

Voilà  l’origine,  voilà  les  motifs  de  la  loi  du  3 bru- 
maire. 


Representans  du  peuple  , appliquerez  - vous  cette  loi 
rigoureuse  aux  parens  et  alliés  des  déportés,  ou  plutôt 
souffrirez-vous  qu  on  la  leur  applique?  votre  commis- 
sion ne  le  pense  pas. 

La  déportation  en  effet  est  une  peine  purement  per- 
sonnelle : en  1 appliquant  à un  individu , on  n’a  voulu  , 
on  na  du  vouloir  atteindre  que  lui.  Tout  ce  qui  seroit 
barbarie  Pren<*roit  un  caractère  d’injustice  et  de 


Pourquoi  donc  a-t-on  interdit  cette  année  au  pétition- 
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naire  la  faculté  de  paroître  et  de  voter  dans  les  assem- 
blées politiques  ? Est-ce  parce  que  son  parent  a été  ins- 
crit sur  la  liste  des  émigrés?  Mais,  dans  le  fait , son  pa- 
rent n'est  réellement,  aux  yeux  de  la  loi,  qu’un  dé- 
porté, qu’un  individu  frappé  par  une  peine  première  , 
qui  est  la  déportation.  On  a bien  pu , par  une  loi  pos- 
térieure , ajouter  une  peine  plus  grave  à la  déportation. 
A cela  je  réponds  que  c’est  un  déporté  que  l’on  a puni. 
Je  dis  encore  que  la  seconde  peine  n’est  autre  chose  au 
fpnd  qu’qne  peine  , et  qu’il  répugne  d’admettre  une 
peine  qui  frappe  à la  fois  celui  qui  l’a  encourue,  et  celui 
à qui  le  délit  est  physiquement  étranger. 

Ici,  au  reste,  se  montre  bien  évidemment  la  nécessité 
de  tirer  une  conséquence  différente  de  l’émigration  vue 
en  général , et  de  l’inscription  d’un  déporté  sur  la  liste 
des  émigrés. 

La  loi  du  5 brumaire  s’est  armée  de  méfiance  et  de 
soupçon  contre  les  parens  et  alliés  des  émigrés,  parce 
qu’elle  a supposé  que  le  délit  de  ceux-ci  pou  voit  n’avoir 
pas  été  étranger  aux  autres  ; parce  qu’elle  a craint  des 
intelligences  entre  les  irréconciliables  ennemis  de  leur 
patrie  et  leurs  proches  ; parce  qu’elle  a supposé  dans 
ces  derniers  identité  de  principes  et  d’intentions  avec 
les  principes  et  les  intentions  des  premiers. 

Mais,  de  bonne  foi,  peut- on  étendre  la  rigueur  de 
çette  présomption  aux  parens  et  alliés  des  déportés  qui 
ont  quitté  le  lieu  de  leur  déportation  ? Pour  le  faire  avec 
une  apparence  de  justice  , il  faudroit  supposer,  qu’il  y 
a eu  des  intelligences  entre  eux  , et  que  les  parens  ont 
conseillé  ou  approuvé  l’infraction  du  ban.  Et  comment 
se  livrer  à cette  supposition,  tandis  cpie  l’immensité 
des  mers  les  sépare  ? 

Ainsi  donc , il  y auroit , c’est  l’avis  de  votre  commis- 
sion , absurdité  et  tyrannie  à appliquer  les  dispositions 
de  la  loi  du  5 brumaire  aux  parens  et  alliés  d’un  dé- 
porté cjui  quitte  le  lieu  où  il  a été  déporté. 


En  vous  invitant  à le  décider  ainsi , je  ne  fais  au 
reste  que  vous  proposer  de  consacrer  un  principe  quo 
vous  avez  déjà  adopté  par  la  loi  du  s4  messidor  der- 
nier. L’article  XII  de  cette  loi  porte  en  effet  que  « Tin- 
fraction  de  la  déportation  sera  assimilée  à Immigration  9 
pour  les  effets  personnels  aux  déportés  seulement . 

Vous  le  voyez , représentai  du  peuple  , je  ne  fais 
autre  chose  que  vous  fournir  Poccasion  d’être  semblables 
à vous-mêmes,  c’est- à dire,  d’être  souverainement  justes; 
d’empêcher  qu’on  n’abuse  plus  îong-tems  du  silence  de 
la  loi  du  ig  brumaire  5 et  qu’en  créant  une  classe  nou- 
velle de  citoyens  incapables  et  inhabiles , on  dénature 
vos  intentions , qui  ne  sont  et  ne  seront  jamais  d’être 
sevères  sans  motifs , et  de  punir  les  citoyens  sans 
nécessité. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  est 
instant  de  réparer  les  erreurs  qui  se  commettent  par 
une  fausse  interprétation  ou  application  des  lois , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

La  loi  du  3 brumaire  an  4 n’est  point  applicable 
aux  parens  et  alliés  des  déportés  qui  ayant  subi  leur 
déportation  , et  quitté  ensuite  le  lieu  où  ils  avoient  été 
déportes , ont  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  en 
exécution  de  la  loi  du  19  brumaire  an  7, 


La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


